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			Avertissement

			Tous les sujets abordés dans ce livre méritent à eux seuls un ouvrage entier, les situations sont donc simplifiées mais pas simplificatrices dans un souci de vulgarisation et d’intelligibilité. Le but de chacun des chapitres est de donner des jalons de compréhension, étape nécessaire avant d’approfondir la question tout en variant les sources pour mieux appréhender la globalité des enjeux des sujets traités.

		

	
		
			Avant-propos

			La plupart des cartes que nous utilisons aujourd’hui sont fausses. Le planisphère accroché dans la salle de classe quand vous êtiez enfant ? Faux. Le globe lampe qui a trôné dans votre chambre d’adolescent ? Faux. La carte stylisée qui vous sert de sous-main au bureau ? Fausse. Non, ces cartes-là ne vous disent pas toute la vérité. Attention, je ne parle pas ici d’un artifice qui consisterait à placer çà et là des royaumes imaginaires, des pays fantastiques, peuplés de gnomes et d’elfes. Non.

			Vous connaissez peut-être l’histoire de la grenouille qui voulait se faire aussi grosse que le bœuf ? Elle gonfle, gonfle, pour paraître aussi impressionnante que l’animal qui lui fait face, mais si on y regarde de près, tout cela n’est qu’apparence, car la grenouille, tout le monde le sait, est bien plus petite que le bovin. Tout est question de point de vue. La cartographie, en un sens, est un instrument de pouvoir. La projection de Mercator, qui reste la carte la plus utilisée par le grand public (la fameuse carte scolaire), est ainsi totalement biaisée depuis près de… 450 ans ! Au même titre que la grenouille, certains pays, de par la place qu’ils occupent sur l’échiquier mondial, jouent un jeu bien plus subtil : ils y paraissent plus gros qu’ils ne le sont en réalité. Car les cartes sont le reflet du monde et de la vision que l’on en a. La projection de Mercator, qui tente de mettre à plat un monde sphérique, déforme les proportions en agrandissant les territoires au fur et à mesure que l’on s’éloigne de l’équateur. Ainsi la Russie nous paraît démesurée sur une carte du monde, et pourtant, on pourrait la faire tenir sur la moitié du continent africain. Sur ce même territoire, on pourrait y loger près de 14 fois le Groenland !

			Mais pourquoi maintenir une représentation si peu fidèle dans les salles de classe ? Pourquoi continuer à diffuser cette image faussée de notre monde ?

			Peut-être parce que les pays du Nord, anciennement colonisateurs et impérialistes, y voyaient là une représentation qui collait davantage à leurs prétentions ? Des pays qui, bien des siècles plus tard, continuent d’imposer leur pouvoir, notamment aux pays du Sud.

			Si la projection de Mercator n’est pas la seule existante et que certains modèles se rapprochent au plus juste, sans être parfaits, de la réalité, les cartes sont donc cet instrument de pouvoir, silencieux et inoffensif au premier abord, qui peut formater l’inconscient collectif. Pour les Français, voir l’Europe au centre du monde peut être rassurant ; on se berce alors dans l’illusion que notre pays, s’il est au centre du monde, est sûrement aussi au centre de l’attention, du pouvoir, de l’économie. Quid alors d’une carte qui serait centrée sur la Chine et imposée dans les écoles du monde entier ? Aurions-nous le même regard sur notre position vis-à-vis des autres puissances mondiales ?

			La carte, instrument géographique, devient instrument politique. Et disons-le simplement : c’est passionnant ! Car la géopolitique est aussi complexe qu’elle peut paraître simple. En posant nos yeux sur un globe, c’est un monde de réflexions qui s’ouvre à nous.

			Mais pourquoi existe-t-il deux Corées ? Ah ! C’est donc ici que se trouve la Syrie, ce pays dont on parle tant aux informations ! Tiens, j’avais jamais entendu parler du Liechtenstein… Et d’ailleurs, comment ont été créées les frontières ? Qui les gère ? Et la terre alors ? Et l’espace même ?

			Un tourbillon de questions, d’incertitudes et d’idées reçues qui s’entrechoquent et appellent des réponses. Des réponses qui, comme nous l’avons vu, peuvent paraître simples, mais ne le sont jamais totalement. Le fait est qu’il n’y a pas de questionnement futile, car apprendre est une composante essentielle, selon moi, au bonheur et à l’accomplissement de soi. Et comment s’accomplir si l’on ne sait rien du monde dans lequel on évolue ? La connaissance est une arme redoutable pour qui la maîtrise, mais celui qui est humble le sait : rien ne sert de prétendre l’avoir, il suffit de tendre vers elle pour être mieux armé face à la complexité de notre humanité. Cette connaissance, elle passe par l’échange, la parole, l’écrit. Les chapitres qui composent cet ouvrage sont sans aucun doute salutaires pour aiguiser son œil sur l’homme et ses sociétés. Des réponses courtes au vu de la complexité des questions, qui mériteraient chacune un ouvrage à part entière, mais accessibles au plus grand nombre, comme les vidéos de vulgarisation de mon camarade Baptist Cornabas. Le prétexte de la découverte sert finalement un but plus profond : celui de donner au lecteur un panorama clair et accessible de notre monde et son fonctionnement. Nous ne sommes que de petits rouages dans de grosses machines, mais un rouage qui s’entretient, c’est une machine qui avance !

			Benjamin Brillaud/Nota Bene
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			Pourquoi y a-t-il deux Corées ?

			Vous connaissez certainement ces deux États : la Corée du Sud, république capitaliste qui a vu naître des entreprises mondialement connues telles que Samsung, Kia, Hyundai ou encore LG, et la Corée du Nord, dictature communiste qui est le pays le plus militarisé au monde si on rapporte ses effectifs militaires à sa population et qui cherche à développer l’arme nucléaire. La question vous a sans doute déjà traversé l’esprit : mais pourquoi y a-t-il deux Corées ? Pour y répondre, remontons à une époque où les Corées étaient une.

			L’objet du désir

			L’histoire de la Corée est indissociable de celle du Japon, de la Chine, des États-Unis et de la Russie. Oui, ça en fait du monde qui s’intéresse à ce pays. Pour bien comprendre la situation actuelle, nous devons nous pencher sur la fin de la dynastie Chosŏn qui régna en Corée de 1392 à 1910. L’avant-dernier roi de la dynastie est Kojong dont voici le nom complet : Sa Majesté l’empereur Kojong Tongcheon Yung-un Jogeuk Donyun Jeongseong Gwang-ui Myeonggong Daedeok Yojun Sunhwi Umo Tanggyeong Eungmyeong Ripgi Jihwa Sinryeol Oehun Hong-eop Gyegi Seonryeok Geonhaeng Gonjeong Yeong-ui Honghyu Sugang Munheon Mujang Inik Jeonghyo de Corée. Pour aller au plus vite, nous l’appellerons simplement Kojong. Celui-ci accède au trône en 1863, alors que le pouvoir royal est en déclin. En effet, la Corée est le vassal de la Chine, c’est-à-dire soumise à sa puissance. De plus, le pays mène une politique isolationniste : il n’intervient jamais au-delà de ses frontières et évite tout commerce sauf avec son suzerain chinois.

			Au même moment, les richesses que possède la Corée attirent les puissances étrangères : le Japon convoite ce pays et un événement particulier lui permet d’y prendre pied tout en le soustrayant à l’influence chinoise. Au début des années 1870, les Japonais tentent d’envoyer des délégations en Corée dans l’espoir d’ouvrir les ports du pays au commerce. Sans succès. En 1875, le Japon augmente la pression et envoie des navires militaires surveiller les côtes coréennes. Le 20 septembre 1875, des soldats tentent de débarquer devant un fort de l’île de Ganghwa, près de Séoul. Les Coréens ouvrent le feu sur ce qu’ils pensent être une invasion, c’est « l’incident de Ganghwa ».

			Le Japon est furieux ! Ses soldats n’ont débarqué sur l’île que dans le but de s’approvisionner en eau potable. Des excuses officielles sont exigées à coup de blocus et, après quelques mois de négociations, le traité de Ganghwa est signé en février 1876 par le Japon et la Corée. Kojong n’a pas vraiment eu le choix : son suzerain chinois est en train de s’affaiblir, car il fait face à des révoltes internes et a assez à faire avec les Occidentaux qui s’installent au sud du pays. Par ce traité, la Corée ouvre trois ports, Busan, Incheon et Wonsan, au commerce japonais. Il stipule également que la Corée est un État indépendant jouissant des mêmes droits de souveraineté que le Japon. Pourquoi cette clause vous demandez-vous ? Ce n’est que le début d’un grand dessein que le Japon envisage pour la Corée ; pour commencer, il s’agit de sortir le pays de sa relation de vassalité avec la Chine.

			Entre la Chine et le Japon, il faut choisir

			Le Japon ne s’impose réellement qu’après une révolte paysanne en Corée, laquelle aura de très lourdes conséquences. En février 1894, le pays est en crise : tout au long du xixe siècle, la Corée a subi de nombreuses périodes de sécheresse et d’inondation qui ont causé de graves famines. Kojong se dit alors qu’il va augmenter les taxes sur les semences et imposer toujours plus de corvées aux paysans affamés. La révolte éclate logiquement et prend rapidement de l’ampleur. Le roi ne parvient pas à apaiser les tensions et appelle donc à l’aide la Chine qui, cette fois, réagit. Plus de 2 000 soldats chinois traversent la frontière pour venir calmer ces paysans. Mais le Japon voit les choses autrement : il est hors de question que la Chine reprenne l’ascen­dant sur lui alors qu’il commence tout juste à exercer son influence sur le pays. Le gouvernement japonais envoie alors 4 000 soldats à Incheon malgré les protestations des Chinois et des Coréens.

			Très vite, un accord est signé avec les insurgés et, au début du mois de juin 1894, c’en est fini avec la rébellion. Cependant, Japonais et Chinois se trouvent désormais sur le territoire coréen et aucun ne veut laisser la place à l’autre. Le Japon, on l’a vu, veut remplacer la Chine comme protecteur du royaume coréen et la Chine, quant à elle, veut conserver son rôle de suzerain. À la fin du mois de juin 1894, le Japon demande à Kojong de procéder à une série de réformes qui lui sont évidemment favorables. Le roi refuse et continue de demander le retrait des troupes japonaises. Sans perspective de parvenir à un accord, le Japon envoie sa marine et des troupes supplémentaires. Le 23 juillet, elles pénètrent dans Séoul et installent un nouveau gouvernement pro-japonais qui abroge les traités d’alliance avec la Chine : la première guerre sino-japonaise éclate le 1er août 1894.

			Le plus fort, c’est le Japon !

			La Chine n’a pas encore entamé sa révolution industrielle : son économie est principalement basée sur l’agriculture. Le Japon, au contraire, a connu un fort développement avec une industrie forte et s’est doté d’une flotte militaire puissante qui montrera son incontestable supériorité face à la Chine. Après plusieurs défaites militaires, la Chine impériale de la dynastie Qing doit signer le traité de Shimonoseki le 17 avril 1895 : la Chine abandonne sa suzeraineté sur la Corée. Ce jour marque la fin de la prépondérance chinoise sur la Corée et confirme la mainmise du Japon sur la péninsule.

			Au lendemain de la guerre, l’empire de Taehan est instauré en Corée et Kojong est choisi par les Japonais comme empereur. Maintenant que le Japon est parvenu à ses fins, notre pauvre Kojong va-t-il enfin être tranquille ? Malheureusement pour la Corée, un autre pays est intéressé par son territoire ainsi que par celui de la Mandchourie : la Russie, qui souhaite un accès permanent à l’océan Pacifique, car sa côte au nord est gelée une bonne partie de l’année. Et les tensions sont telles que la guerre russo-japonaise éclate en février 1904. La plupart des combats se déroulent en Corée. Heureusement pour le Japon, la Russie tsariste est affaiblie à cause de la Révolution de 1905 (marquée par l’hostilité au régime autocratique de Nicolas II). Après une guerre sanglante qui fait plus de 150 000 morts, le tsar capitule. Les négociations se tiennent à Portsmouth, aux États-Unis, grâce à la médiation du président des États-Unis, Theodore Roosevelt. Le traité est signé le 5 septembre 1905. Entre autres, le Japon se voit confirmer son contrôle sur la Corée.

			La province de Chosun

			Le 17 novembre 1905, le Japon, pour accroître encore son emprise sur le pays, veut imposer par la force à l’empereur Kojong un traité de protectorat. L’empereur refuse et est obligé d’abdiquer en juillet 1907 en faveur de son fils Sunjong, le dernier empereur de la dynastie Chosŏn. Le protectorat n’est pas du tout accepté par la population et la résistance s’organise. Le 26 octobre 1909, le représentant du Japon en Corée, Hirobumi Itō, est assassiné. En réaction, le Japon annexe la Corée le 29 août 1910 et dépose l’empereur pour mettre en place un gouvernement militaire. La Corée devient alors une nouvelle province japonaise : la province de Chosun.

			Le Japon modernise considérablement le pays alors très en retard dans son développement : 25 000 km de routes, 5 000 km de chemins de fer, des grands ports sont aménagés, de nombreuses écoles sont créées, des hôpitaux… L’autre versant de la médaille est moins glorieux : le Japon veut « japoniser » la Corée. Ainsi, seule la langue japonaise est autorisée et les symboles coréens sont détruits. Tout cela a un but précis : la Corée sert de réservoir, de grenier au Japon. Le pays y puise matières premières et denrées agricoles : 40 % de la production agricole coréenne est destinée au Japon en 1938. La malnutrition est endémique en Corée. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, 20 % de la production industrielle japonaise provenait de ce pays. Beaucoup de Coréens sont déportés au Japon afin de travailler dans les usines pour un maigre salaire.

			Durant la Seconde Guerre mondiale, la déportation des Coréens continue. Beaucoup de femmes servent de « femmes de réconfort » aux soldats japonais, engagés dans la guerre aux côtés des forces de l’Axe (Allemagne nazie, Italie fasciste et Japon). 

			Le tournant de la défaite

			La situation perdure jusqu’à la reddition du Japon le 15 août 1945, quelques jours seulement après les deux bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki. La Corée est alors libérée par les armées russes et américaines qui divisent le pays en deux zones d’occupation administrées respectivement par l’URSS (au nord) et les États-Unis (au sud), comme prévu lors de la conférence de Potsdam en juillet-août 1945.

			Cette conférence regroupe les États-Unis représentés par le président Harry Truman, le Royaume-Uni par Winston Churchill et l’URSS par Staline. Le but est de fixer le sort des nations ennemies vaincues ou presque. En effet, si l’Allemagne nazie a capitulé depuis le 8 mai 1945, le Japon ne le fera officiellement que le 2 septembre 1945. Pour les deux grands perdants, il est prévu de réduire considérablement leur territoire. L’Allemagne, en plus de voir le sien amputé, sera divisée en quatre zones d’occupation. Pour le Japon, il sera limité aux quatre îles principales et aux quelques petites îles limitrophes ; ce qui veut dire que tous ses autres gains territoriaux, même ceux antérieurs à la Seconde Guerre mondiale, sont libérés de la tutelle nipponne. Cela inclut donc la Corée.

			Le 38e parallèle

			Pourquoi ont-ils décidé de couper la Corée en deux ? Les États-Unis craignent une mainmise soviétique sur l’ensemble de la péninsule coréenne suite à la défaite japonaise imminente. L’URSS est depuis longtemps fortement intéressée par le territoire coréen. Alors, Washington propose aux Soviétiques d’occuper le nord du pays jusqu’au 38e parallèle ; les états-Unis occuperons, eux, le sud. Les forces japonaises stationnées au nord du 38e parallèle se rendent aux Soviétiques et celles qui occupent le sud aux Américains. Les Soviétiques interviennent dans le nord le 9 août 1945, le lendemain même de leur déclaration de guerre au Japon et le jour de la seconde bombe atomique sur Nagasaki. De leur côté, les Américains débarquent dans le sud le 8 septembre. La Corée est libérée du Japon, mais à partir de ce moment, URSS et États-Unis feront tout pour y asseoir leur pouvoir, car la guerre froide est sur le point de commencer, les faisant passer de statut d’alliés à celui de rivaux. L’Allemagne aussi a été coupée en deux, avec la RFA et la RDA, avant d’être réunifiée en 1990.

			La Corée est donc coupée en deux au niveau du 38e parallèle, et pourtant, ni les États-Unis, ni les Soviétiques, ni les Coréens eux-mêmes ne considéraient comme définitive la partition de facto de la péninsule qui découlait de la double présence américaine et soviétique. En effet, une commission américano-soviétique est mise en place dès janvier 1946 afin de rendre son indépendance au pays, mais ses travaux n’aboutissent pas en raison de la tension croissante entre les deux superpuissances. En septembre 1947, les Américains portent la question coréenne devant les Nations unies fondées deux ans plus tôt. L’Assemblée générale de l’ONU désigne alors une commission chargée d’organiser et de superviser des élections libres dans tout le pays afin de former un gouvernement national. Toutefois, les Soviétiques, qui considèrent les Nations unies comme une organisation trop proche des États-Unis, refusent d’admettre la commission dans leur zone d’occupation. Cette décision de la part de l’URSS signe en quelque sorte la division définitive du pays en deux.

			Le point chaud de la guerre froide

			Les élections ne sont donc finalement organisées que dans la zone occupée par les États-Unis sous le contrôle de l’ONU et, le 19 juillet 1948, Syngman Rhee est élu président et la République de Corée proclamée à Séoul, qui devient sa capitale. En réaction, des élections non surveillées par l’ONU se tiennent dans la zone d’occupation soviétique ; elles donnent la majorité aux partis de gauche dominés par les communistes, appuyés par l’URSS, créant ainsi la République populaire démocratique de Corée.

			L’homme fort du nouveau régime nord-coréen est Kim Il-sung, grand-père de l’actuel dirigeant Kim Jong-un. Tout comme la République de Corée, la République populaire démocratique de Corée prétend encore aujourd’hui représenter l’ensemble de la péninsule. Les deux chefs d’État avaient pour ambition de réunifier la péninsule, mais chacun selon sa propre idéologie politique et cela ne pouvait se faire sans un conflit armé. 

			L’armée de Corée du Nord, équipée en chars et en armes lourdes d’origine soviétique, est en position de force, tandis que l’armée sud-coréenne, en raison du retrait des troupes d’occupation américaines (entre décembre 1948 et juin 1949), est en état d’infériorité, matérielle certes (aucun char et pas d’avion de combat) mais surtout numérique.

			Et c’est cet état des lieux qui conduit à la guerre de Corée, cinq ans seulement après la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le 25 juin 1950, des milliers de soldats nord-coréens franchissent la frontière entre les deux Corées. L’attaque est dévastatrice : Séoul est prise dans l’après-midi du 28 juin.

			Pendant ce temps, au Conseil de sécurité des Nations unies, les États-Unis profitent de l’absence de l’Union soviétique qui boycotte le Conseil et font adopter, le 27 juin 1950, la résolution 83 condamnant l’agression nord-coréenne. Le 7 juillet, la résolution 84 leur confie le commandement d’une force onusienne. Seize pays acceptent de venir en aide à la Corée du Sud, dont le Royaume-Uni, le Canada, l’Australie, la Turquie ou encore la France qui envoient plusieurs milliers de soldats.

			En septembre 1950, les forces nord-coréennes occupent la quasi-totalité de la Corée du Sud. Les soldats de l’armée sud-coréenne ainsi que la 8e armée des États-Unis envoyée en renfort ont reculé jusqu’à être acculés au sud-est de la péninsule, dans la petite poche de Busan. Ils parviennent à stabiliser le front le long de la rivière Nakdong, avec le secours d’un important appui aérien, empêchant la Corée du Nord de prendre le contrôle de toute la péninsule. Le général américain MacArthur décide alors de lancer une contre-offensive sans attendre le renfort de nouvelles forces alliées. Le 15 septembre 1950, les Marines débarquent à Incheon, prenant à revers les troupes nord-coréennes et coupant leurs lignes de ravitaillement. Les soldats, encerclés, fuient et Séoul est reprise le 26 septembre 1950.

			
				
					[image: Corée]
				

			

			Le 7 octobre, les troupes des Nations unies fraîchement débarquées franchissent à leur tour le 38e parallèle et pénètrent en Corée du Nord. La frontière chinoise est atteinte très rapidement le 26 octobre. La Chine se sent alors menacée par ces troupes essentiellement américaines qui se massent à sa frontière, aussi décide-t-elle de participer au conflit : le 31 octobre, 54 divisions chinoises comptant 270 000 hommes franchissent le Yalu qui sépare la Corée de la Chine. Les forces des Nations unies, éparpillées et mal équipées contre le froid, sont rejetées au-delà du 38e parallèle. Séoul est reprise par les Nord-Coréens et leur allié chinois le 4 janvier 1951. Le 14 mars 1951, les Américains parviennent à reprendre Séoul à la suite de plusieurs offensives acharnées et à repousser les forces communistes au-delà du 38e parallèle. Le front se stabilise.

			Dès le 10 juillet 1951, les délégués des deux camps se rencontrent à Kaesong, près du front, mais n’arrivent à aucun accord. Il faudra attendre plus de deux ans, le 27 juillet 1953, après le décès de Staline, pour que les négociations aboutissent à un armistice signé à Pan Mau Jon, mettant fin à un conflit qui aura duré trois ans et causé au moins 1 million de morts selon la plupart des historiens occidentaux, plus de 2 millions selon les Nord-Coréens. Aucun traité de paix n’est signé par la suite. Cette guerre meurtrière ne servit finalement à rien : en effet, la zone coréenne démilitarisée entre les deux Corées, une bande de 249 km de long sur 4 km de large, coupe le 38e parallèle en diagonale, ce qui fait que les territoires des deux Corées sont sensiblement les mêmes qu’au début du conflit, avec cependant un petit avantage pour le Sud, la ligne de front s’étant stabilisé un peu au-delà de l’ancienne frontière. Avec environ un million et demi de morts et une situation militaire inchangée (la tension reste toujours vive entre le Nord et le Sud), le pays a subi la pire destruction matérielle et humaine de son histoire. L’armistice entérine la division des deux Corées.

			Une nouvelle histoire ?

			Quarante ans plus tard, la Chine s’est ouverte au monde, l’URSS n’existe plus depuis 1991, l’Union européenne s’est construite et un des seuls régimes à n’avoir pas changé est celui de la Corée du Nord, même s’il s’est retrouvé isolé sur la carte diplomatique mondiale. Le pays fut dirigé par Kim Il-sung, premier Président de Corée du Nord, puis par son fils Kim Jong-il et enfin, depuis 2011, par son petit-fils Kim Jong-un, qui dirige l’une des plus fortes dictatures au monde.

			En Corée du Sud, depuis la fin de la guerre en 1953 et jusqu’en 1998, la politique du pays est caractérisée par une alternance de dictatures et de régimes autoritaires qui s’illustrent par des atteintes aux droits de l’homme, mais qui font malgré tout passer la Corée du Sud d’un pays archaïque au 20e pays le plus riche de la planète. En 1998, Kim Dae-jung est le premier président bénéficiant d’une véritable légitimité démocratique.

			Fin 2013, la Corée du Nord menace de dénoncer l’armistice signé avec la Corée du Sud et annonce être de nouveau en guerre. Mais tout n’est pas perdu : alors qu’il n’y avait plus aucun dialogue, le président sud-coréen Moon Jae-in, élu en mai 2017, tend la main à son voisin qui affirme, en septembre, être désormais un État nucléaire à part entière. La pression internationale aidant, notamment les menaces du président américain Donald Trump, le Nord participe aux Jeux olympiques organisés par le Sud en février 2018 et plusieurs sommets sont organisés entre les deux voisins, tandis que le Nord suspend ses essais nucléaires en avril 2018. 

			Aujourd’hui, la réunification paraît toujours impossible tant les idéologies sont différentes, mais la réconciliation paraît en bonne voie, Kim Jong-un écrivant en avril 2018 sur le livre d’or avant le début d’un sommet coréen : « Une nouvelle histoire commence ici. »
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			Une union à 6, 9, 10, 12, 15, 25, 27, 28... 27 ?

			L’Europe est un terme qui peut avoir plusieurs significations. Parfois, il est utilisé pour désigner le continent (en partant du postulat que l’Europe en est un alors que, si l’on considère la plaque eurasiatique, l’Europe n’est finalement que la péninsule d’un super-continent), mais également souvent le regroupement politique et économique de 28 États européens, la sortie du Royaume-Uni, ou Brexit, enclenchée depuis le référendum du 23 juin 2016 n’ayant finalement pas eu lieu le 29 mars 2019, ou plutôt le 12 avril, ou peut-être est-ce le 22 mai ? Ah non, c’est le 31 octobre… pour le moment. Bref, nous sommes encore 28 pour quelque temps.

			Bien que l’Europe ne soit pas un continent à proprement parler, elle est pourtant perçue comme une partie distincte du monde. En raison sans doute d’une identité européenne qui s’appuie sur une histoire commune qui remonte fort loin, et ce malgré une forte diversité de paysages, de langues, de cultures et de religions, comme le disait déjà Strabon dans son ouvrage Géographie : « Je dois commencer par l’Europe parce qu’elle est à la fois variée de formes et admirablement adaptée par la nature au développement de l’excellence en hommes et en gouvernements et aussi parce que, grâce à ses ressources, elle a contribué à l’amélioration des autres continents. »

			Quelle Europe ?

			Depuis l’Antiquité, les frontières du continent européen sont en constante évolution et, même aujourd’hui, elles restent floues. On place arbitrairement son extrémité sur des chaînes de montagnes telles l’Oural ou le Caucase. Pourtant, un Russe habitant à l’ouest sera-t-il davantage européen qu’un autre vivant à l’est ? De même, les Turcs d’Istanbul sont-ils plus européens que ceux d’Ankara ? Les Arméniens sont-ils vraiment des Asiatiques ? Ces limites n’ont cessé d’évoluer avec le temps. Le mot « Europe » lui-même fait son apparition, dans un sens géographique, dès le viie siècle av. J.-C. Les Grecs la divisent alors en deux : au sud, eux-mêmes, au nord, les Barbares (peuples germains, celtes et slaves notamment). Quelques siècles plus tard, l’Empire romain forme l’embryon de la future Europe, pour l’instant centrée sur la Mare Nostrum, la Méditerranée. L’Empire romain d’Occident s’effondre en 476, les peuples germains dominent le continent, tandis qu’à l’Est survit l’Empire romain d’Orient.

			Sous ces empires, l’Europe n’est encore qu’une zone géographique dont on ne parle finalement que très peu. C’est quelque temps plus tard que son nom va acquérir une consonance politique et surtout religieuse. En 622 a lieu l’hégire, Mahomet fuit de La Mecque à Médine. Cet événement, absolument ignoré des Européens d’alors, marque symboliquement la fondation d’une religion nouvelle, mais aussi la prochaine conquête d’un empire. En 711, Tāriq franchit les colonnes d’Hercule devenues, grâce à lui, le détroit de Djabal al-Tāriq (Gibraltar). L’Espagne byzantine s’écroule. Les Arabes traversent les Pyrénées, et le reflux ne commen­ce que lorsque Charles Martel les arrête à Poitiers (732), mettant en lumière une idée politique de l’Europe fondée sur la chrétienté. Idée à son apogée alors que Charlemagne est couronné Empereur d’Occident en 800. En 799, le poète Angilbert appelle Charlemagne « chef vénérable de l’Europe ». Idée qui ne subsiste pas bien longtemps alors que l’empire est divisé par le traité de Verdun, en 843, entre les petits-fils de Carolus Magnus. Sont créés les royaumes de Francie occidentale, Francie médiane et Francie orientale, qui rivalisent entre eux.

			Pendant le reste du Moyen Âge, le rêve persiste d’unifier les pays sous la direction soit de l’empereur du Saint Empire romain germanique fondé en 962 par le roi de Francie orientale, Othon Ier, devenu empereur des Romains, soit du pape, l’Église apparaissant comme étant la seule à pouvoir structurer l’Europe. Tout du moins jusqu’au schisme du xie siècle entre chrétienté d’Occident et d’Orient. L’Église est en crise, et ce ne sont pas les différentes croisades en Terre Sainte entre 1095 et 1291 qui vont la sauver. L’Europe occidentale vit de grands bouleversements économiques, géographiques et politiques : c’est ce qu’on a appelé « la crise de la fin du Moyen Âge » qui marque la fin de cette période historique et le début de la suivante, l’époque moderne qui commence avec la Renaissance. Le sentiment européen renoue alors avec l’idée de chrétienté qui s’incarne dans les croisades dirigées contre l’Empire ottoman. Ce dernier met fin au vieil Empire byzantin en 1453 et il en vient même à conquérir des territoires situés en Europe comme la Serbie ou la Hongrie actuelles. Cette volonté d’unité chrétienne face à la progression ottomane est incarnée par Charles Quint, empereur du Saint Empire entre 1519 et 1558.

			La création des premiers États modernes à partir du xve siècle, caractérisés par l’apparition d’armées et d’impôts permanents, d’administrations organisées et structurées, par la fin d’une économie féodale remplacée par le commerce de l’argent sous forme de prêts qui voit la naissance d’une bourgeoisie puissante, fait oublier peu à peu l’idée d’une Europe unie politiquement, d’autant plus par la religion. L’Angleterre, la France, l’Espagne reconquise ou encore le Portugal en sont les premiers modèles. L’Europe laisse très progressivement la féodalité de côté et devient alors une zone où les différentes puissances s’équilibrent avec la volonté de maintenir la paix. Dommage que cet équilibre soit passé par des partages de territoires arbitraires dont l’exemple le plus parlant est sans aucun doute celui de la Pologne.

			Dans le même temps, l’Europe découvre l’Amérique qu’elle colonise au point d’en faire un prolongement du continent, en témoignent les noms adoptés : Nouvelle-France, Nouvelle-Espagne, Nouvelle-Angleterre, Nouvelle-Grenade, Nouvelle-Écosse, Nouvelle-Amsterdam ou New York. Cependant, l’Europe prend soin de se différencier de ces nouveaux territoires en promulguant des lois spécifiques et en exportant les richesses produites vers le Vieux Continent : elle instaure ainsi une première mondialisation, dont la principale caractéristique est le commerce triangulaire ayant pour centre l’Europe. Celle-ci profite majoritairement aux villes : Londres sera l’une de celles les plus peuplées du monde aux xviiie et xixe siècles, suivie par Paris.

			L’Europe : une idée lointaine

			Aux traités de Westphalie en 1648, qui mettent fin à la guerre de Trente Ans (dans laquelle l’ensemble des puissances du continent étaient engagées, le Saint Empire romain catholique s’opposant aux États allemands protestants), se retrouvent pour la première fois autour d’une table de négociations les grands États d’Europe. Ils doivent définir les relations entre eux dans le respect de leur souveraineté. Il n’est plus question, comme au Moyen Âge, d’une chrétienté occidentale unie autour d’une foi commune sous la haute autorité du souverain pontife. Chaque monarque est désormais maître chez lui, y compris en matière religieuse.

			Des penseurs commencent à imaginer des projets d’orga­nisation européenne, à l’image du moine français Émeric Crucé qui conçoit, déjà au xviie siècle, une Assemblée permanente des Princes ayant obligation de régler les conflits et prévoit un libre-échange entre les États favorisé par l’instauration de poids et de mesures communs, mais surtout d’une monnaie unique. Au début du xviiie siècle, l’abbé de Saint-Pierre, académicien français, rédige son Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe, montrant que l’équilibre des puissances sur le continent mène à une course aux armements des nations puissantes qui veulent s’assurer l’ascendant en cas de rupture de la paix. Il propose alors une sorte de traité alternatif dans lequel il imagine une Diète générale d’Europe, institution qui serait chargée de veiller sur les affaires générales et de trouver une solution aux différends qui pourraient s’élever entre les États. En 1795, le philosophe allemand Emmanuel Kant s’inspire des travaux de l’abbé pour rédiger son ouvrage Vers la paix perpétuelle, qui prône notamment la non-ingérence, la suppression des armées ou encore l’inter­diction de contracter des dettes publiques.

			Dans une Europe dominée par l’absolutisme, la Révolution française a l’ambition d’étendre ses valeurs révolutionnaires comme l’établissement d’une société plus juste. Cependant, l’arrivée au pouvoir de Napoléon en 1804 étend temporairement et par la force la domination française sur la majeure partie de l’Europe. Ces événements diffusent certains idéaux révolutionnaires, mais occasionnent aussi une montée des nationalismes contre l’occupation ou l’influence française. Après la chute de Napoléon en 1815, les vainqueurs se réunissent au congrès à Vienne et réorganisent l’Europe au mépris du droit des nationalités. Ils consacrent la création d’un ordre européen sous l’égide de la Sainte Alliance qui réunit l’Empire russe, l’Empire d’Autriche et le royaume de Prusse, rejoints ensuite par le Royaume-Uni, puis par… la France. Son but ? Maintenir la paix sur le continent et se protéger mutuellement d’éventuelles révolutions. Même si plusieurs États sont alliés, la majorité des pays européens n’y participent pas et l’alliance est même finalement dissoute en 1825.

			À l’épreuve des guerres

			Avec la victoire de l’Allemagne sur la France en 1871, l’Europe se divise en deux systèmes d’alliances qui préparent la guerre par une paix armée. Au même moment et tout au long du xixe siècle, l’Europe colonise l’Afrique et l’Asie du Sud-Est. Cependant, au lieu d’unir les Européens dans un effort commun, la conquête coloniale ne fait que transposer, par-delà les océans, leurs rivalités. Ces dernières trouvent un aboutissement dans l’affrontement sanglant dans les tranchées entre 1914 et 1918. L’Europe s’entretue, se ruine et se détruit. C’est l’intervention d’une ancienne colonie européenne, les États-Unis, qui va venir trancher ces conflits avec l’instauration d’un organisme mondial promu par eux : la Société des Nations (SDN). Au niveau européen, de nombreux projets visant à créer une union européenne se développent, mais aucun ne devient concret.

			D’autant qu’Hitler arrive au pouvoir en 1933 et que, lui aussi, a un projet pour l’Europe. Ses conquêtes le montrent : il cherche à imposer la vision d’un empire européen mené par le IIIe Reich, supérieur aux autres peuples et destiné à durer mille ans. Hitler et ses idées sont vaincus par les Alliés en 1945. Au vu des pertes humaines et des bouleversements sociaux et économiques des deux guerres sur le théâtre européen, l’idée est confortée d’une nécessaire pacification des relations sur le continent. Mais comment créer les conditions d’une paix durable entre les ennemis d’hier ? comment repartir sur des bases saines ? Alors que la guerre vient de s’achever, Winston Churchill prononce en 1946, à Zurich, un discours dans lequel il réclame la création des « États-Unis d’Europe ».

			Les États-Unis d’Europe

			C’est le début de la guerre froide qui lance la construction européenne, mais restreinte à la partie occidentale soutenue par les États-Unis, qui considèrent qu’une Europe de l’Ouest unie et forte serait un excellent rempart contre les communistes. L’union économique est imposée par les États-Unis avec le plan Marshall, lancé en mars 1947, dont la fonction est d’aider financièrement les économies européennes face à la menace soviétique, s’assurant ainsi la loyauté des pays. Pour répartir les crédits accordés par le plan Marshall, l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) est créée le 16 avril 1948, devenue en 1961 l’Organisation de coopération et de développement économique (la « fameuse » OCDE). En plus de cette union économique naît une union de la défense dans ce contexte de guerre froide. Ainsi, le traité de Bruxelles signé le 17 mars 1948 entre la France, le Royaume-Uni, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg donne naissance à une alliance défensive contre l’URSS. D’ailleurs, ces 5 pays signataires seront tous des membres fondateurs de l’OTAN l’année suivante.

			En mai 1948 se déroule le congrès de La Haye qui a pour objectif la formation des « États-Unis d’Europe ». Il regroupe 750 délégués de toute l’Europe, dont certains viennent même de l’Est. Néanmoins, de nombreuses divergences apparaissent sur la forme que doit prendre la construction européenne et les débats entre fédéralistes (partisans d’un abandon de la souveraineté des États au profit d’une Europe forte qui prend les décisions) et souverainistes (favorables à une simple union, les États conservant leur souveraineté) sont féroces.

			Le congrès aboutit finalement à la création du Conseil de l’Europe en mai 1949. Bien que celui-ci soit considéré comme le premier « moment fédéral » de l’Europe, le Conseil de l’Europe qui en est issu est une victoire limitée pour la construction européenne. En effet, il a pour mission de promouvoir la démocratie et le respect des droits de l’homme, mais n’a aucun pouvoir et ne peut rendre que des avis à des États qui sont libres de les appliquer ou de les rejeter.

			Europe : l’acte de naissance

			Le 9 mai 1950, Robert Schuman, alors ministre des Affaires étrangères français, présente au quai d’Orsay, dans une déclaration considérée comme l’acte de naissance de l’Union européenne (UE), une proposition relative à une organisation de l’Europe, indispensable au maintien de relations pacifiques. Pour cela, il propose la mise en commun des ressources françaises et allemandes concernant le charbon et l’acier au sein d’une organisation ouverte également aux autres pays d’Europe. C’est ainsi qu’est signé, le 18 avril 1951 et par 6 États (l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas), le traité de Paris instituant la première communauté européenne : la CECA, la Communauté européenne du charbon et de l’acier. En liant les économies, la guerre devient impossible.

			Le 25 mars 1957, les 6 mêmes pays signent les traités de Rome. Le premier institue la Communauté économique européenne (CEE) dont l’objectif est de mettre en place un marché commun assurant la libre circulation des marchandises et des capitaux, permettant la libre circulation des personnes et le développement des politiques communes grâce à la création d’une union douanière avec une suppression progressive des droits de douane. Le second traité crée la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA, aussi connue sous le nom EURATOM) dont le but est le développement en commun et à des fins pacifiques de l’énergie atomique en Europe. Les nouvelles institutions européennes qui en résultent en 1958 font l’objet d’un compromis entre souverainistes et fédéralistes. Le Conseil des ministres rassemble les ministres des 6 pays membres. Lorsque les décisions sont importantes, l’unanimité est requise. Pour les décisions courantes, il faut une majorité qualifiée. La Commission européenne propose des directives et exécute les décisions prises par le Conseil des ministres. Un Parlement européen est élu. La Cour de justice européenne est créée pour veiller au respect des traités européens.

			Europe : les grandes étapes

			Quelques années plus tard, en 1973, a lieu le tout premier élargissement de la CEE. Le Royaume-Uni, l’Irlande et le Danemark entrent dans la Communauté qui passe ainsi de 6 à 9 pays membres. Au mois de juin 1979, la CEE se démocratise avec la première élection au suffrage universel direct par les citoyens européens du Parlement européen. La Grèce, après la chute de la dictature militaire en 1974 et le rétablissement de la démocratie, remplit désormais les critères d’adhésion et rejoint la Communauté le 1er janvier 1981. La Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et la RFA signent à Schengen des accords prévoyant la suppression progressive des frontières entre eux et la libre circulation des personnes. Mais la convention d’application de l’accord n’est signée que le 19 juin 1990 et n’entre finalement pas en vigueur avant le 26 mars 1995. En janvier 1986, l’Espagne et le Portugal adhèrent à la CEE. C’est l’Europe des Douze.

			Et enfin, après de longues tergiversations, le 7 février 1992, le traité de Maastricht donne à la construction européenne une dimension nouvelle : l’Union européenne est créée. Une citoyenneté européenne est également instituée : toute personne ayant la nationalité d’un État membre se voit reconnaître la citoyenneté européenne, et donc de nouveaux droits, tels que le droit de circuler et de résider librement dans les pays de l’UE, le droit de voter et de se présenter aux élections européennes et municipales de l’État où il réside, le droit de saisir le médiateur européen en cas de litige… Ce traité prévoit même la création future d’une monnaie unique qui sera effective le 1er janvier 1999.
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							Une entrée sous conditions !

							L’année 1993 est une année charnière pour le processus d’élargissement de l’Union européenne qui entre dans une nouvelle phase. Lors du Conseil européen de Copenhague sont définis les critères auxquels tout pays candidat à l’entrée dans l’UE doit satisfaire avant son adhésion. Ils sont au nombre de trois :

							– politique : l’État candidat doit posséder des institutions stables qui garantissent la démocratie et les droits de l’homme;

							– économique : l’état candidat doit disposer d’une économie viable;

							– communautaire : l’état doit avoir la capacité d’assumer l’ensemble de la législation mise en place par l’Union, ainsi que tous les règlements et directives.

						
					

					
							
							
					

				
			

			En 1995, l’Autriche, la Finlande et la Suède deviennent membres de l’Union européenne. C’est l’Europe des Quinze. Les années suivantes, l’Union est renforcée par les traités d’Amsterdam en 1997 et de Nice en 2001. Puis, après un long processus de négociations, ce ne sont pas moins de 10 nouveaux États qui rejoignent l’UE : Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République tchèque, Slovaquie et Slovénie. Le 1er janvier 2007, l’Europe des Vingt-Cinq devient celle des Vingt-Sept avec l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, et enfin celle des Vingt-Huit lorsque la Croatie en devient membre en juillet 2013, dernier agrandissement en date avant le tout premier rétrécissement. Aujourd’hui, 5 pays sont actuellement candidats à l’adhésion : l’Albanie, la Macédoine du Nord, le Monténégro, la Serbie et la Turquie.
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			L’Europe : quel avenir ?

			L’Union européenne d’aujourd’hui est une aire de puissance majeure sur le plan économique : 22 % du PIB mondial, 10 % de la production agricole mondiale et 20 % de la production industrielle mondiale. Cependant, l’Union ne parvient pas à s’imposer comme une puissance politique. Ses pays membres peinent à parler d’une seule voix. Ainsi, ils sont présents à titre personnel dans l’ONU, mais l’Union elle-même n’a qu’un statut d’observatrice. L’Union européenne a la volonté de renforcer son rôle dans la gestion des conflits internationaux. Il existe même un poste de haut représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité. Ainsi, une armée composée de 60 000 hommes, issus de 6 pays européens (France, Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg et Pologne), a été créée. Cette armée est appelée l’Eurocorps. Cependant, pour l’instant, les interventions militaires de l’UE sont très liées à celle de l’OTAN.

			Enfin, l’Union européenne est une union à géométrie variable, dans la mesure où tous les pays ne peuvent ou ne veulent pas avoir le même degré d’intégration. Sur 28 États membres, seuls 19 ont adopté l’euro ; certains, comme le Royaume-Uni, le Danemark ou la Suède, ont refusé ce transfert de souveraineté avec la clause d’exemption. D’autres États ne remplissaient pas les critères économiques. Il en va de même pour l’espace Schengen dont la convention permet aux citoyens européens de circuler librement en Europe sans contrôle aux frontières intérieures. Au total, 26 pays sont membres de cet espace dont 3 n’appartiennent pas à l’UE (Islande, Norvège et Suisse). D’autres pays ont refusé de s’associer (Royaume-Uni) ou ont été refusés (Bulgarie, Roumanie). De même, et bien que l’UE ait instauré des politiques ayant pour but de réduire les écarts de développement comme le FEDER (Fonds européen de développement régional), les inégalités entre États européens restent fortes et l’euroscepticisme gagne du terrain, notamment depuis le référendum britannique sur le Brexit. L’avenir de cette union d’États est-il assuré ?
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